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Rappel du contexte  

Des prospections de terrain ont été menées en 2016 dans le cadre du projet de renouvellement et de 
modification des conditions d’exploitation et de remise en état d’une carrière de sable (permis 109) 

porté par la société LAFARGE sur la commune de Saint-Martin-la-Garenne (département des 
Yvelines - 78). Deux rapports distincts ont été rédigés au terme des investigations naturalistes : 

· Dossier réglementaire sur le plan écologique comprenant :  
- Volet écologique de l’étude d’impact ; 
- Etude d’incidences Natura 2000 ; 
- Demande de dérogations pour les espèces protégées et leurs habitats associés. 

· Dossier de demande de défrichement. 
 
Le dossier de demande de dérogation pour les espèces protégées et leurs habitats associés déposé 
le 28 juin 2017 au le Service Nature Paysage Ressource (SNPR) de la DRIEE Ile-de-France a suscité 
des remarques. Le SNPR a donc formulé une demande de compléments (Cf. PV du 21 septembre 
2017 en ANNEXE 1).  
 
Dans ce contexte, la société LAFARGE représentée par Monsieur Maxime ROSS-CARRE, a sollicité la 
société ECOSPHERE - Agence Nord-ouest afin de constituer une note en réponse. Précisons que la 
présente note répond uniquement aux remarques du PV du 21 septembre 2017. En effet, les 
remarques soulevées par le précédent PV réalisé dans le cadre de l’instruction du dossier de 

demande de défrichement par la DDT 78 ont déjà fait l’objet d’une première note en juin 2017. 
 
 
 
 

Mission  

La société LAFARGE nous sollicite donc aujourd’hui afin de répondre aux points suivants :  
 
Remarques de la DRIEE Ile-de-France : 
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Réponses à la DRIEE Ile-de-France 

Afin de répondre au mieux aux attentes de la DRIEE, des échanges téléphoniques avec la société 
LAFARGE ont permis d’apporter les réponses suivantes : 
 

Ø Les inventaires : 

· Pour les amphibiens, un passage en février/mars : 

Deux passages ont bien été réalisés lors de la campagne de prospection de 2016. Le premier 
le 20/04/2016 avec des recherches auditives et visuelles, puis le 13/06/2016 avec des 
recherches essentiellement auditives pour détecter la présence du Crapaud calamite 
notamment.  

Ces deux passages ont également permis de recenser les espèces précoces telles que la 
Grenouille agile et la Grenouille rousse. En l’état actuel, un passage en février/mars ne 

permettrait pas d’ajouter  d’espèces déterminantes pour les analyses et on peut donc 
considérer les inventaires comme complets et représentatifs des enjeux. En effet, au regard 
du contexte écologique, seule la Salamandre tachetée (mentionnée dans le FSD de la 
ZNIEFF des boucles de Guernes et de Moisson – donnée de 1995 noté en faible abondance) 
est manquante. Selon son écologie forestière, celle-ci  serait à rechercher au sein du 
boisement du « Bois des Gravelots ». Toutefois, ce dernier n’est pas favorable (absence de 

point d’eau : mare, ornière…). De plus, dans le cas d’une présence de l’espèce, il est plus 

efficace de la détecter en recherchant les larves au sein des pièces d’eau. Notre passage 

d’avril aurait permis d’observer ces larves. Un passage supplémentaire en début de saison 

ne nous semble donc pas nécessaire.   

· Pour les reptiles, un passage fin août à fin septembre :   
Concernant le groupe des reptiles, le tableau 1 du volet écologique ne reflète pas l’entièreté 

des prospections. En effet, dans ce tableau nous mettons à titre informatif les principaux 
groupes inventoriés. Néanmoins, les chargés d’études maîtrisent un socle de base (avifaune, 

mammifères terrestres, amphibiens, reptiles, lépidoptères rhopalocères, odonates, 
orthoptères) lui permettant une prospection multi-groupes à chaque passage. Ainsi les 

reptiles ont été recherchés de manière systématique lors de chaque passage entre avril 

et septembre.  

· Pour les chiroptères, un passage en décembre/janvier pour les gîtes d’hiver : 

Au regard du projet et des milieux en place, l’analyse chiroptérologique (§ 3.3.1 de l’étude 

d’impact) est principalement axée sur la fonctionnalité du « Bois des Gravelots » notamment 
au travers de deux principaux objectifs :  

-  La mise en évidence des éventuelles routes de vol privilégiées (corridor de vol) ; 

- L’évaluation de l’intérêt du boisement de la zone d’étude (« Bois des Gravelots ») pour 
les espèces arboricoles. 
 

Afin d’atteindre ces objectifs, les prospections ont été orientées selon 2 axes :  

- Des recherches aux détecteurs à ultrasons automatiques (SM4BAT) ayant pour but de 
répertorier les espèces utilisant le boisement (approche qualitative), mais aussi 
apprécier l’activité enregistrée par groupe d’espèces (approche quantitative).  Ces 

recherches ont été menées sur 4 nuits durant la période de parturition [en juin 
(15/06/2016 - 1 nuit) et juillet (du 15 au 17/07/2016 - 3 nuits consécutives)]. Cette période 



5 
 

permet d’apprécier la fonctionnalité du boisement au cours de la phase d’activité des 

chiroptères avec une attention particulière sur les espèces arboricoles.  

-  Un inventaire des arbres gîtes potentiellement favorables aux chiroptères arboricoles 
au sein du bois concerné (un passage en février 2016). Cette analyse permet 
d’apprécier la fonctionnalité du boisement en termes d’accueil en gîtes (hivernage, 

parturition) pour les espèces arboricoles.  

Nous estimons, en l’absence de cavité hypogée au sein même de la zone d’étude et ses 

abords immédiats, qu’un passage en période hivernale n’est pas pertinent. En effet, ce 
passage serait axé sur la recherche d’individus en hibernation au sein des gîtes arboricoles 

potentiels disponibles au sein du « Bois des Gravelots ». Cette technique, en plus d’être 

chronophage, s’avère être peu fructueuse et souvent décevante en terme de résultats. En 
effet, il est peu aisé de détecter les chauves-souris en léthargie au sein de gîtes arboricoles 
notamment au regard de l’accessibilité, mais aussi de la configuration de ses gîtes qui ne 

permettent pas (bien souvent) une bonne détectabilité (que ce soit avec un endoscope ou 
une caméra thermique).  

Dans ces conditions, nous avons préféré axer l’analyse sur la fonctionnalité (via l’inventaire 

des potentialités). Ainsi, les espèces arboricoles sont prises en considération dès lors que 

des potentialités sont détectées. Dans le cas présent, nous avons intégré dans les 

mesures de réduction, une période d’abattage des arbres qui correspond à un intervalle 

de moindre impact pour les chiroptères (cf. § 10.2 de l’étude d’impact – mesure MR6 : 

abattage en septembre). Rappelons que les gites sont occupés de manière aléatoires d’une 

année sur l’autre et qu’une analyse systématique des arbres gites n’apporterait rien de plus 
en terme de mesure (la mesure MR6 offrant beaucoup plus de garantie). 

 

Ø Cerfas : 

Le Cerfa n°13614*01 a été modifié par l’ajout de la liste des espèces faisant l’objet de la 

demande de dérogation. Le Cerfa n°13616*01 a quant à lui été ajouté. 

Ces deux formulaires  CERFA sont annexés à cette note (annexes 2 et 3).  

 

Ø Photographies aériennes : 

LAFARGE GRANULATS ne dispose pas de photographie aérienne récente adaptée pouvant 
être exploitée pour la constitution du dossier. Comme toute entreprise, LAFARGE est 
tributaire des photographies satellites disponibles, notamment sur internet. 

Néanmoins, deux photographies aériennes de vue oblique de la carrière dite « Bois des 
Gravelots » sont en annexe 4. Ces photographies datent de Juin 2016. 

 

Ø Cartes de localisation d’observation des oiseaux : 

La carte 15 (page 132) localise les espèces animales présentant un enjeu stationnel sur le plan 
écologique. Autrement dit, elle permet de situer les espèces animales menacées (protégées 
ou non) à l’échelle régionale.  
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Afin de répondre à votre demande, nous avons produit une carte permettant de distinguer 
quatre principaux milieux constituant des habitats d’espèces (milieux arborés et/ou arbustifs, 
milieux pionniers, milieux aquatiques et front de taille). À chacun des milieux, nous avons 
associé un cortège d’espèces (par groupe de faune recensé et affinités biologiques). Il est 
donc possible de mieux localiser visuellement la répartition des espèces protégées 
(notamment celles non menacées) au sein de la zone d’étude. Cette nouvelle cartographie 
est en annexe 5. 

Pour localiser précisément les espèces protégées et menacées à l’échelle régionale, se 

référer à la carte 15. 

A noter également que des cartographies des observations des espèces protégées sont 
présentes dans le dossier, notamment pour les chiroptères (page 102) et pour les 
amphibiens (page 114). 

 

Ø Évaluations des impacts : 

· Concernant le cortège des oiseaux forestiers :  
Le rapport traite des espèces présentes dans le boisement défriché (« Bois des 
Gravelots »). Aucune espèce avienne forestière menacée n’a été recensée. Le bois 

concerné par le défrichement comporte un cortège d’espèces communes inféodées au 

milieu boisé. Parmi ces espèces certaines sont protégées. Ces dernières sont traitées  au 
sein du § 9.4.2 et plus précisément dans le tableau 44 : 

-  les oiseaux inféodés au milieu boisé concernés par le projet sont : Accenteur 
mouchet, Buse variable, Fauvette à tête noire, Fauvette grisette, Grimpereau des 
jardins, Grosbec casse-noyaux, Loriot d’Europe, Mésange bleue, Mésange 

charbonnière, Pic épeiche, Pinson des arbres, Pouillot véloce, Rossignol Philomèle, 
Rougegorge familier, Sittelle torchepot, Troglodyte mignon. 

 
Synthèse des impacts bruts pressentis (avant mesures) :  

 - Négligeables (impact neutre au terme du réaménagement). 
 
D’autres espèces, non menacées et non protégées, sont également concernées par le 

défrichement du bois. Il s’agit notamment de la Corneille noire, du Pigeon ramier, de la 

Grive musicienne ou encore le Merle noir. Ces espèces sont toutes communes voire très 
communes à l’échelle régionale. De fait l’impact du projet sur ces espèces est 

négligeable*.   

* N.B : selon notre méthodologie d’évaluation des impacts, nous considérons que le projet aura un impact 
négligeable à faible sur l’ensemble des espèces animales non menacées à l’échelle régionale. En effet, l’impact 

brut ne peut être supérieur au niveau d’enjeu constaté.  

· Concernant les espèces du tableau 34 :  
L’évaluation des impacts est organisée en 2 étapes. Une première étape a consisté à 
déterminer les enjeux spécifiques puis les enjeux stationnels de chacune des espèces 
observées au sein de la zone d’étude. Cette phase est détaillée au chapitre 3 du dossier. 

Une deuxième étape a consisté à évaluer l’impact du projet sur les espèces 

précédemment identifiées « à enjeux »  dans le chapitre 3 ET sur les espèces protégées 
identifiées au chapitre 6 – Synthèses des enjeux réglementaires. Chapitre dans lequel le 
tableau 34 fait la synthèse de ces espèces. Cette deuxième étape constitue l’évaluation 
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des impacts à proprement parlé. Celle-ci est détaillée pour l’ensemble de ces espèces au 

chapitre 9 –Evaluation des impacts sur les végétations, la flore et la faune. 

L’évaluation des impacts du projet sur les espèces identifiées dans le tableau 34 est donc 
bien présente dans le dossier au chapitre 9.4 - Impacts sur les espèces animales.  

· Les espèces protégées et à enjeu stationnel 

§ Les oiseaux –Tableau 41 pages 188 et 189 
§ Les mammifères – Tableau 40 pages 186 et 187 (Chiroptères) 
§ Les Reptiles – Tableau 42 page 189 

·  Espèces protégées sans enjeu stationnel 

§ Pour toutes ces espèces – Tableau 44 pages 191 à 193. 
 
 

· Concernant la possibilité de report des espèces forestières :  
Cet aspect est abordé dans le § 9.4.2 et plus précisément dans le tableau 44 :  
 
«  […] Surface d’habitats impactée assez faible (8 ha environ) suite aux travaux de 

défrichements. Cet impact est à relativiser au regard des milieux boisés présents aux 
abords immédiats des zones impactées (environ 420 ha). 
 
Faible sensibilité des espèces aux travaux de défrichements en lien avec la présence de 

nombreux habitats de substitution favorables à celles-ci aux abords.  

 

De même, aucune incidence sur les fonctionnalités écologiques (habitats de 

nidification, sites de gagnage…) pour l’ensemble des espèces (présence de 

boisements et zones arbustives, à proximité directe des zones d’emprise des 

travaux…). » 

De plus, la cartographie 16 (p 138) permet de visualiser l’ensemble de la trame boisée au 

sein de la boucle de Guernes. La disponibilité de milieux forestiers aux abords immédiats 
est conséquente. Cette cartographie est reprise et dans cette note et est présente en 
annexe 6. 
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Rappel méthodologique :  

Précisons que le rapport est rédigé dans un esprit de simplification administrative et dans l’esprit du 

futur dossier unique et autorisation unique. Il a donc été construit afin de constituer à la fois le volet 
écologique de l’étude d’impact, le dossier de demande de dérogation vis-à-vis des espèces 
protégées et leurs habitats associés ainsi que l’évaluation des incidences Natura 2000.  Cette 

approche permet au lecteur de disposer de l’ensemble des critères de hiérarchisation et d’arbitrage 

des mesures entre elles. 

L’évaluation des incidences Natura 2000 fait l’objet d’un chapitre à part entière (§ 11). Nous avons 
choisi, pour des raisons de logique de progression, de synthétiser les enjeux réglementaires au sein 
du § 6. Ce dernier permet de sélectionner les espèces protégées qui feront l’objet d’une demande de 

dérogation. Néanmoins, l’évaluation des impacts de ces espèces, et les mesures d’atténuations 

associées, sont intégrées dans les chapitres concernés et font partie intégrantes du volet écologique. 
Ainsi, le rapport est un et indivisible.   

Les méthodologies d’évaluation sont détaillées dans le rapport : 
- § 2.1 méthodologie flore ; 
- § 3.1 méthodologie faune ; 
- § 8.1 méthodologie d’évaluation des impacts ; 
- § 9 séquence ERC (Eviter, Réduire, Compenser) ; 
- § 11.2 méthodologie d’évaluation des incidences Natura 2000. 

 

Ø Impacts résiduels : 

Les surfaces d’habitats impactées sont indiquées dans les tableaux définissant les impacts 

bruts du projet sur les divers groupes inventoriés. De même pour les risques de destruction 
d’individus. Rappelons que les espèces considérées comme présentant un enjeu écologique 
sont traitées spécifiquement, contrairement aux espèces non menacées dont l’analyse est 

globalisée.  

Des compléments surfaciques ont été apportés pour les habitats de certaines espèces ou 
groupe d’espèces avec également une identification du risque de destruction d’individus 

(cf. § 9.4 de l’étude d’impact – page 186). Ces informations sont intégrées aux tableaux de 
l’évaluation des impacts. 

Pour les espèces menacées : 
Ø Pour les Chiroptères : tableau 40 - pages 186 et 187 ; 
Ø Pour les Oiseaux : tableau 41 - pages 188 et 189 ; 
Ø Pour les Reptiles : tableau 41 - page 189 ; 
Ø Pour les Orthoptères : tableau 43 - page 190 ; 

Pour les espèces protégées non menacées, un tableau spécifique reprenant les mêmes 
éléments que pour les espèces menacées est présent dans le dossier (pages 191 à 193). 

 

Ø Mesures de réduction : 

· La mesure MR6 doit être précisée ? Surtout vis-à-vis des chiroptères. 
L’ensemble des mesures d’évitement, de réduction, de compensation ainsi que 

d’accompagnement et de suivi sont détaillées dans le dossier (cf. § 10 Mesures 

d’atténuation des impacts écologiques »). 



9 
 

Concernant la mesure MR6, celle-ci est détaillée page 204. De plus, un argumentaire de la 
période choisie vis-à-vis des chiroptères est justement développé. Voici ci-dessous l’extrait 

concerné : 

« Concernant les chiroptères, la période préconisée correspond à une phase moins 

problématique puisque les maternités sont arrivées à termes et se sont disloquées, mais aussi 

car les chauves-souris sont toutes actives et mobiles (contrairement à la période hivernale où 

les chiroptères sont en léthargie). S’il n’est pas possible d’effectuer les défrichements lors de la 
période de moindre impact, il sera nécessaire de marquer les arbres gîtes potentiels et 

d’effectuer l’abattage des arbres, identifiés comme gîtes potentiels, de manière douce 

c’est-à-dire avec retenue des troncs et/ou branches concernées (cf. annexe 6), et ceci afin 

d’éviter toute destruction d’espèces légalement protégées. »   

· Préciser la période de mise en œuvre de la mesure MR8. 
La mesure MR8 - Maintenir l’intégrité physique de l’habitat de reproduction de l’hirondelle de 
rivage – sera mise en œuvre de mi-mars à mi-septembre.  

Les premiers individus arrivent sur les carrières de Sandrancourt fin Mars, tandis que la 
majorité s’installe durant le mois d’avril. L’application de cette mesure mi-mars permet 
d’anticiper leur arrivée sur le site et de mieux les intégrer dans l’exploitation de la carrière 

en leur laissant à disposition des fronts de tailles qui ne seront pas exploités durant cette 
période. De plus, afin de favoriser leur présence, ces fronts de tailles sont rafraichis en 
début de saison. 

Si la majorité des colonies et des individus ont quittés la boucle fin août, des individus 
isolés peuvent rester plus tard et ainsi débuter leur migration début septembre. Prolonger 
la mesure jusqu’à mi-septembre permet de prendre en compte ces derniers individus et 
éviter tout risque de destruction involontaire d’individus. 

· « Les fronts de taille ne pourraient-ils pas être maintenus après la remise en état afin de 
garantir un impact faible sur l’hirondelle de rivages ? » 

La conservation d’un front de taille après exploitation et réaménagement n’est pas 

possible. Un argumentaire étayant cette position est développé pages 210 et 211 du 
dossier et qui est repris ci-dessous. 

« Au terme de l’exploitation, l’impact résiduel sur l’Hirondelle de rivage restera moyen. 

Compte tenu du caractère artificiel de l’habitat généré par l’activité de carrière, mais 

aussi pour des raisons de sécurité dans le cadre de maintien de fronts de taille au terme 

du réaménagement, aucune mesure compensatoire n’a été envisagée et ceci malgré un 

impact résiduel évalué comme moyen.  

L’Hirondelle de rivage occupe naturellement les berges abruptes des fleuves (la Seine 
localement). Néanmoins, l’espèce a su s’adapter à son environnement en utilisant de manière 
opportuniste les fronts de taille créés (et rafraîchis) par l’activité d’exploitation de carrière. 
L’espèce bénéficie donc temporairement de l’activité humaine. La société Lafarge a mis en 
œuvre localement, depuis 1992, un partenariat avec un ornithologue (G. BAUDOUIN) qui 

inventorie les espèces au sein des secteurs en exploitation. Ainsi, les espèces à enjeux sont 

prises en considération durant l’activité d’exploitation. L’Hirondelle de rivage, faisant partie 

des espèces suivies, est donc favorisée temporairement par le maintien des colonies de 

reproduction installées sur les zones de fronts de taille favorables. L’activité de carrière étant 
encore prévue durant environ 15 années, l’Hirondelle de rivage bénéficiera localement des 

fronts de taille jusqu’en 2033. La répartition et l’abondance de cette espèce en région Île-de-
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France est étroitement liées aux sites artificiels créés par l’activité humaine, engendrant des 
fluctuations d’effectifs importantes.  

Précisons que localement, la reconstitution d’un front de taille a été menée par la société 
Lafarge au niveau du Domaine de Flicourt. Le foncier ainsi que la gestion du site, et 

notamment du front de taille, a été confié à une structure gestionnaire des espaces naturels 

(l’Agence des Espaces Verts d’Île-de-France). Il en ressort de cette expérience que le front de 

taille doit impérativement être gratté de manière régulière pour maintenir son attractivité et 

son caractère favorable pour l’espèce. De fait, la pérennité de ce type d’aménagement est 
limitée dans le temps.  

Le maintien des effectifs de cette espèce dans la durée doit passer par la mise en œuvre d’une 
politique conservatoire adaptée au niveau de ces habitats naturels :  

« La conservation de la population française d’Hirondelle de rivage passe par le maintien 
des possibilités de son installation dans ses habitats naturels constitués essentiellement 

par les berges des grands cours d’eau de plaine. Il est donc nécessaire de laisser les 
rivières générer les habitats favorables à la nidification de l'espèce par création de 

méandres. Le fait que les rives fluviales appartiennent au domaine public, engage la 

responsabilité de l’Etat sur leur restauration et leur gestion durable. La nécessité pour 
l’espèce de trouver, chaque saison, un habitat renouvelé implique que la gestion des cours 
d’eau respecte, autant que possible, la dynamique de l’écosystème et le rôle des crues…». 
(Source : Extrait de la fiche espèce des Cahiers d’Habitat « Oiseaux » - Tome 8 - 

MEEDDAT- MNHN – 2012) » 

 
Ø Mesures compensatoires : 

 
· Cartographie des mesures compensatoires 

La carte n°25 (page 219) nommée « Localisation des mesures d’atténuation » répond à la 
première partie de cette demande. En effet, au côté de quelques mesures d’évitement et 

de réduction, sont localisées les mesures compensatoires MC1 et MC2. 

· Préservation et gestion de la pelouse sèche sableuse (orientations de gestion) 
Les orientations de gestion de la pelouse sèche sableuse (MC1 et MC2) ont été détaillées et 
sont présentées en annexe 7. 

· Planning prévisionnel de mise en œuvre des mesures ERC 
Un planning de réalisation de l’ensemble des mesures d’évitement, de réduction, de 

compensation, d’accompagnement et de suivi a été réalisé et annexé à la présente note en 
réponse (annexe 8). 

 

Ø Mesures de suivi : 
La demande de mesures de suivi sur une durée de 30 ans à partir de l’obtention de l’arrêté 

préfectoral purgée de tout recours a été prise en compte. Pour ce faire, des modifications ont 
été apportées aux mesures proposées. Ces modifications ont également été prises en compte 
dans le planning de mise en œuvre des mesures ERC annexé et évoqué au point précédent. 

La mesure de Suivi S4 est modifiée comme suit :  
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S4 - Suivi de la faune reproductrice menacée au sein de l’exploitation et des secteurs 

réaménagés. 

Il s’agira de suivre l’évolution des populations au sein des secteurs en exploitation et de 

vérifier si le réaménagement final des secteurs 3 et 4 profitera aux espèces menacées visées :  

- Concernant l’avifaune, prévoir deux passages entre les mois d’avril et mai/juin afin de 
constater la présence/absence de l’Oedicnème criard et du Petit Gravelot au sein de la 

zone pionnière réaménagée (secteur 4).  

- Concernant le Lézard vert, prévoir un passage au court du mois de mai. Des transects le 
long de l’ensemble des lisières (secteur 3 et 4) devront être effectués.  

- Concernant le Criquet tacheté, prévoir un passage en août/septembre au sein de 
l’ensemble des secteurs pionniers (notamment secteur 4). 

Ce suivi sera réalisé tous les ans pendant les cinq premières années à partir de l’obtention de 

l’arrêté préfectoral purgé du délai de recours, puis au bout de deux ans suivi d’un autre au 

bout de trois ans et ensuite tous les cinq ans jusqu’à la 30
ème année (N1, N2, N3, N4, N5, N7, 

N10, N15, N20, N25, N30). 

 

La mesure de suivi S2 est modifiée comme suit : 

S2 – Suivi phytosociologique des habitats créés. 

Des relevés phytosociologiques devront aussi être effectués pour caractériser l’habitat où 

pousseront les espèces cibles. Ces inventaires permettront de mieux appréhender l’état de 

conservation des milieux en place et de juger de la nécessité d’ajuster la gestion proposée 

initialement. Dans le cas présent, la méthode la plus adéquate consiste à installer des quadrats 
de suivi phytosociologique au niveau des zones réceptacles des semis et des transplants.  

De tels suivis pourront également être effectués au niveau des secteurs réaménagés, 
notamment pour les landes et les pelouses sableuses à créer. Ils permettront de s’assurer que 

les milieux conçus correspondront à ce qui a été défini.  

Des relevés floristiques seront réalisés selon la méthode sigmatiste, à une période adaptée à la 
phénologie de floraison des espèces suivies.  

Ce suivi sera réalisé tous les ans pendant les cinq premières années à partir de la création de 
l’habitat (MC1, MR1, MR2 et MR4), puis au bout de deux ans suivi d’un autre au bout de trois 

ans et ensuite tous les cinq ans jusqu’à la 30
ème année (N6, N7, N8, N9, N10, N12, N15, N20, 

N25, N30). 

Pour s’adapter à la modification des mesures S2 et S4, la mesure compensatoire MC2 est 
également modifiée. 

Le contenu et la méthodologie décrite dans cette mesure restent inchangés. En revanche, sa 
durée est allongée jusqu’à 30 ans après l’arrêté préfectoral purgé de tout recours. Cet 

allongement est pris en compte dans le planning de mise en œuvre des mesures ERC annexé. 
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Ø Séparation des procédures : 

Le décret n°2017-81 du 26 janvier 2017 relatif à l’autorisation environnementale, stipule en 

préambule ceci : 

« Entrée en vigueur : le 1
er

 mars 2017. Toutefois, jusqu’au 30 juin 2017, ainsi que pour certains 

projets, les procédures antérieures resteront applicables, au choix du pétitionnaire. » 

Ainsi, conformément au décret n°2017-81 du 26 janvier 2017, nous faisons le choix d’une 

instruction séparée de nos dossiers selon la procédure antérieure à ce décret.  

Par conséquent, notre demande de dérogation concernant les espèces protégées déposé le 
28 juin 2017 dans les locaux du Service Nature Paysage et Ressources de la DRIEE Ile de France 
à Vincennes sera instruite séparément de notre demande d’autorisation d’exploiter au titre 

des ICPE déposée le même jour à l’Unité Territoriale des Yvelines de la DRIEE Ile de France à 

Versailles. 

Une lettre, signée par la direction, actant cette décision est annexée à la présente note en 
réponse (annexe 9). 

 
Ø Autre point 

 
Les arrêtés suivants sont annexés à cette note : 

Ø L’arrêté préfectoral n°07-108-DDD du 17 août 2007 autorisant LGF à exploiter une 
carrière de sables et graviers ; 

Ø L’arrêté de prescriptions complémentaires n°2017-42798 du 26 Juin 2017 prolongeant 
l’arrêté du 17 août 2007 ; 

Ø L’arrêté préfectoral d’autorisation de Défrichement du 01 juin 2006. 
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destruction ou la perturbation intentionnelle de spécimens d’espèces animales protégée. 

- ANNEXE 4 : Photographies aériennes de l’emprise du projet (juin 2016). 

- ANNEXE 5 : Localisation des principaux milieux et des espèces protégées associées. 
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- ANNEXE 9 : Lettre de séparation des procédures d’instruction. 
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carrière de sables et graviers. 

- ANNEXE 11 : Arrêté de prescriptions complémentaires n°2017-42798 du 26 Juin 2017 
prolongeant l’arrêté du 17 août 2007. 

- ANNNEXE 12 : Arrêté préfectoral d’autorisation de Défrichement du 01 juin 2006. 
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ANNEXE 2 

CERFA n°13614*01 
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ANNEXE 3 

CERFA n°13616*01 
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ANNEXE 4 

PHOTOGRAPHIES AERIENNES DE 
L’EMPRISE DU PROJET  

(JUIN 2016) 
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ANNEXE 5 

LOCALISATION DES PRINCIPAUX 
MILIEUX ET DES ESPECES 
PROTEGEES ASSOCIEES 
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ANNEXE 6 

LOCALISATION DES 
PRINCIPALES CONTINUITES 

BOISEES AU SEIN DE LA 
BOUCLE DE GUERNES. 
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ANNEXE 7 

ORIENTATIONS DE GESTION DE 
LA PELOUSE SECHE SABLEUSE 



 

 
 

ORIENTATIONS DE GESTION DE LA PELOUSE SECHE SABLEUSE (MC1 et MC2) 

1 – Présentation de la zone et espèces cibles de la mesure compensatoire. 

La zone définie pour mettre en œuvre la mesure compensatoire MC1 (restauration d’une pelouse 

sableuse sèche) est située au niveau du secteur « Les Bretelles », et plus précisément au sein 

d’une parcelle actuellement cultivée intensivement (parcelle 3574 du cadastre au lieu-dit les 7 

arpents). Cette zone occupe une surface de 300 m² (10 m x 30 m, cf. figure ci-dessous). 

 

 

Les espèces végétales remarquables et ciblées par cette mesure sont des taxons pionniers des 

milieux sableux. Il s’agit de l’Orpin rougeâtre, du Plantain scabre, du Gaillet de Paris, de la Vulpie à 

longue arête et de l’Agrostide interrompue. L’objectif de la mesure est double, à savoir d’une part 

recréer un habitat sableux de type pelouse sèche et d’autre part de réceptionner les semences 

des espèces citées précédemment et du substrat contenant la banque de graines de ce milieu. 

 

 

Zone compensatoire 



 

 
 

2 – Définition d’objectifs généraux. 

La prise en considération des enjeux écologiques (habitat & flore) permet de définir des objectifs 

généraux qui auront pour vocation à rester quasi permanents dans les futures orientations de 

gestion du site. 

Ces objectifs ont pour but d’atteindre ou de maintenir un état écologique considéré comme 

optimal pour la zone compensatoire. Dans le cadre de cette mesure, il sera proposé de : 

ü Maintenir et/ou restaurer des conditions écologiques qui permettent aux espèces végétales 
remarquables citées de se développer sur la zone compensatoire ; 

ü Favoriser l’installation et l’essor d’une faune pionnière thermophile des milieux ouverts. 

Dans la suite du document, les objectifs de gestion (prioritaires) sont présentés. Ceux-ci sont par 

définition des objectifs à moyen et à court terme. Ils présentent un caractère opérationnel et sont 

valables jusqu’au terme des suivis. Ils sont établis en fonction des objectifs généraux et visent des 

résultats concrets. Ainsi, il s’agit d’objectifs à atteindre en terme de restauration et ou de 

maintien d’habitats, de cortèges d’espèces végétales, et cherchant également à réduire les effets 

des facteurs pouvant influencer négativement l’état de conservation des milieux. 

 

3 – Définition d’objectifs de gestion. 

Les objectifs prioritaires de gestion (OP) sont : 

Ø OP1 : conserver des zones sableuses dénudées (tonsures) afin de favoriser l’implantation et 

le développement de populations d’espèces végétales pionnières d’intérêt patrimonial ;  
 

Ø OP2 : préserver les végétations herbacées rases de la zone compensatoire afin de 
maintenir, voire permettre l’accroissement des effectifs des populations végétales à enjeux 
de conservation.  

 

4 – Description des actions de gestion à mener  

Ø OP1  

Les actions prioritaires sur la zone compensatoire consisteront à mettre en œuvre des mesures 

d’entretien visant à perturber légèrement le substrat (micro perturbations) mais suffisamment 

régulièrement pour maintenir de petits espaces sableux sans végétation et ainsi favoriser 

l’expression de la banque de graines des espèces annuelles de taille modeste.  

Le mode opératoire consiste à effectuer, soit un hersage superficiel de la zone, soit des opérations 

d’étrépage sur une quinzaine de placettes de surfaces réduites (1 à 2 mètres carrés)  pour 

« rajeunir » le milieu et ainsi empêcher la fermeture de la strate herbacée (contrôle de 

l’expansion de graminées sociales à forte productivité ou d’espèces envahissantes). Au vu de la 

taille modeste de la zone, les opérations d’hersage comme celles d’étrépage seront effectuées 

manuellement  



 

 
 

La fréquence de ces opérations de gestion est réduite à un passage par an en fin de saison 

estivale. Le lancement des premières opérations de gestion s’effectuera une à deux années après 

les travaux de création de la zone compensatoire (en fonction de l’état de l’habitat). De même, en 

fonction de l’évolution naturelle du milieu et de la dynamique des effectifs d’espèces végétales 

cibles, la procédure peut être modulée et revue à un passage tous les 2 ans en alternance avec la 

gestion par fauche (cf. OP2).  

Evaluation des coûts moyens : Coût moyen du hersage / étrépage de la pelouse sèche : 500 € / an  

Ce coût est fonction de la dynamique du milieu et de la périodicité entre chaque intervention 

d'entretien.   

Ø OP2 

Les actions prioritaires sur la zone compensatoire consisteront à mettre en œuvre des mesures 

d’entretien visant à assurer la pérennité et la conservation des pelouses existantes pour éviter 

qu’elles ne s’embroussaillent à court terme.  

Une fauche exportatrice tardive (en période automnale et/ou hivernale) doit être réalisée pour 

maintenir les formations herbacées basses qui tendent à se fermer spontanément. Cette fauche 

peut être effectuée à manuellement mais les produits de coupe doivent être ramassés pour ne 

pas enrichir le milieu. Elle doit également permettre à la faune de s’échapper.  

La fréquence d’intervention est adaptée à la physionomie du milieu et à sa dynamique. Dans ces 

formations sèches, la gestion est réduite à un passage tous les 2 ans. La pression de fauchage peut 

néanmoins être modulée en fonction de l’état du milieu (quantité de biomasse sur pied, hauteur 

d’herbe, présence de litière, installation de ligneux), des conditions climatiques (sécheresse) et de 

la pression des espèces phytophages (lapins en particulier).  

Le maintien des végétations herbacées rases dépend également de l’élimination des ligneux 

pionniers. Un dessouchage des jeunes ligneux est par conséquent envisagé pour contrôler la 

dynamique de colonisation et empêcher l’implantation durable des arbustes et autres épineux. 

Evaluation des coûts moyens : Coût moyen d'entretien de la pelouse sèche : 500 € / an  

Ce coût est fonction de la dynamique du milieu et de la périodicité entre chaque intervention 

d'entretien.  Ce travail comprend :  

- La fauche de la strate herbacée ainsi que l’arrachage de souches ; 

- L’évacuation des produits de fauche. 

5 – Autres préconisations générales de gestion 

Ø Respect des périodes de sensibilités des espèces 

Toute intervention de gestion se fera en dehors des périodes critiques du cycle biologique des 

espèces. Le gestionnaire s’engage par conséquent à gérer la zone conservatoire en respectant 

les périodes de sensibilité liées aux cycles de vie des espèces.  

 



 

 
 

Ø Interdiction d’utilisation de produits phytosanitaires 

L’entretien de la zone compensatoire à l’aide de produits phytosanitaires est formellement 

proscrit. Le gestionnaire s’engage par conséquent à gérer la zone conservatoire sans produits 

phytosanitaires.  

Ø Surveillance et éradication des espèces exotiques envahissantes 

Une surveillance régulière de la zone compensatoire est indispensable afin d’empêcher 

l’implantation d’espèces exotiques envahissantes. Cette lutte préventive est la solution à 

privilégier. Si toutefois certaines espèces arrivent à s’installer, l’arrachage manuel avant 

fructification sera la méthode d’éradication à mettre en œuvre. En effet, au vu de la surface de la 

zone compensatoire, un désherbage soigneux peut être entrepris dès la détection de la plante 

invasive. Le gestionnaire s’engage par conséquent à mettre en place une surveillance régulière 

de la zone compensatoire afin d’éviter l’installation de plantes invasives. En cas de colonisation 

de la zone par de telles plantes, le gestionnaire s’engage à les éradiquer pour éviter leur 

prolifération in situ. 

Ø Interdiction de dépôt, de stationnement et de circulation 

Étant donné le caractère fragile des habitats de la zone compensatoire et la sensibilité des 

espèces aux effets des perturbations, les dépôts, le stationnement et la circulation d’engins sont 

absolument interdits. Le gestionnaire s’engage par conséquent à ne pas impacter la zone 

compensatoire en interdisant tout dépôt, stationnement et déplacement sur la zone 

compensatoire. 

Ø Création de zones tampons avec la carrière en exploitation et les espaces alentours  

L’emplacement de la mesure compensatoire étant proche de la carrière du secteur « Les 

Bretelles », il serait souhaitable de maintenir une zone tampon de protection sous la forme d'une 

bande enherbée en friche prairiale entre la limite de la pelouse sèche et le secteur de la carrière. 

Cette zone tampon d’une distance de 15 mètres permettra également de protéger la zone 

compensatoire d’actions anthropiques extérieures en lien avec l’activité agricole se déroulant à 

proximité immédiate. 

 

6 – Planning prévisionnel de la mise en œuvre des mesures compensatoires 

La figure ci-dessous précise le planning de mise en œuvre des mesures. 
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ANNEXE 8 

PLANNING DE MISE EN ŒUVRE 

DES MESURES ERC 



 

 
 

2016 AP  + 1  + 2  + 3  + 4  + 5  + 6  + 7  + 8  + 9  + 10  + 11  + 12  + 13  + 14  + 15  + 16  + 17  + 18  + 19  + 20  + 21  + 22  + 23  + 24  + 25  + 26  + 27  + 28  + 29  + 30

Mep 1
Elargissement de la bande de sécurité constituant un 

corridoir boisé

bande maintenue durant toute la  

durée d'exploi tation

MR 1 Récolte des semances des espèces végétales à enjeux

MR 2
Prélèvement d'horizons superficiels de sols (récolte de la 

banque de graines)

MR 3 Déplacement de la station de Valériane des collines

Déplacement des stations de potamot fluet réa l i sé durant la  rédaction du doss ier

Déplacement des stations de Rénoncule à feuilles 

capillaires

MR 5 Mesures spécifiques aux espèces exotiques envahissantes
avant chaque phase de travaux 

(création bass ins  et 

réaménagements)

MR 6 Période de défrichement/décapage du secteur 3 3 phases  de défrichement Phase A Phase B Phase C

MR 7
Période des travaux (création des bassins de 

réaménagement et réaménagement final)

à la  création et au réaménagement 

des  bass ins
bassin 7 bassin 8 bassin 10 bassin 9

MR 8
Maintenir l'intégrité physique de l'habitat de reproduction 

de l'hirondelle de rivage

jusqu'au rempl issage du dernier 

bass in

MR 9 Maintenir un corridor boisé Durant toute la  durée d'explotiation

MR 10 Réaménager le site en faveur des espèces à enjeux
réaménagemenr 1er bass in 4 ans  

après  AP
bassin 7 bassin 8 bassin 10 bassin 9

MC 1 Restauration d'une pelouse sèche sableuse
A préparer avant les  déplacement de 

AP+4 ans  (MR1, MR2 et MR4)

MC 2
Préservation et gestion écologique de la pelouse sèche 

sableuse
Mesure l iée à  S2 et S4

MA 1
Implantation d'hibernaculum et placette de 

thermorégulation
sur le bass in n°7 réaménagé

S 1 Suivi espèces végétales menacées déplacées 1 an après  déplacements

S 2 Suivi phytsociologique des habitats créés
1 an après  MC1 - adaptation 

fréquence pour réa l i sation commune 

avec S4

S 3 Suivi des espèces exotiques envahissantes

S 4
Suivi faune reproductrice au sein de l'exploitation et des 

secteurs réaménagés

sur 30 ans  après  AP - réa l i sation 

commune avec S2

Mesures de suivi

Durée d'autorisation sollicitée Après fin de travaux

MR 4

Mesure d'évitement

Mesures de réduction

Mesures compensatoires

Mesure d'accompagnement
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ANNEXE 9 

LETTRE DE SEPARATION DES 
PROCEDURES D’INSTRUCTION 
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ANNEXE 10 

ARRETE PREFECTORAL N°07-108-
DDD DU 17 AOUT 2007 

AUTORISANT LGF A EXPLOITER 
UNE CARRIERE DE SABLES ET 

GRAVIERS 
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ANNEXE 11 

ARRETE DE PRESCRIPTIONS 
COMPLEMENTAIRES N°2017-

42798 DU 26 JUIN 2017 
PROLONGEANT L’ARRETE DU 17 

AOUT 2007 
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ANNEXE 12 

ARRETE PREFECTORAL 
D’AUTORISATION DE 

DEFRICHEMENT DU 01 JUIN 2006 










